Direction des politiques 

familiale et sociale

LR n° 2015-118
Paris, le 30 juillet 2015
Mesdames et Messieurs les Directeurs

et Agents Comptables des Caf 

Centres de ressources
Objet : 
Diffusion du suivi législatif Assurance vieillesse des parents au foyer (Avpf) actualisé
Madame, Monsieur le Directeur,

Madame, Monsieur l’Agent Comptable,
Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le suivi législatif (SL) relatif à l’Avpf mis à jour.

Il intègre :

· différents ajustements convenus de la cadre de la livraison simultanée du référentiel PM21E2 « Gérer l’Avpf dans un contexte mutualisé » et des précisions compte tenu des questions reçues dans la Balf Cgod-Af-Ars-Avpf-Cf CNAF (1.) ;
· les évolutions réglementaires survenues depuis sa précédente mise à jour (2.).

Afin de faciliter leur repérage, les titres des paragraphes du suivi comprenant les principales évolutions sont surlignés en jaune.
Pour toute question relative au suivi législatif Avpf, je vous invite à adresser votre message à la Balf Cgod-Af-Ars-Avpf Cnaf. (Les questions relatives au référentiel Avpf PM21E2 sont à adresser à votre centre de ressources.)
La présente lettre au réseau sera prise en compte dans @doc prochainement.

1. 
Les évolutions en lien avec le PM21E2 « Gérer l’Avpf dans un 
contexte mutualisé » et les précisions intégrées au suivi législatif
§ Préambule - un nouveau paragraphe a été intégré : « La mutualisation des demandes de régularisation Avpf »
Le SL Avpf § 1231 présente les règles de détermination de la Caf participante compétente. En complément, le nouveau paragraphe présente le contexte de traitement mutualisé en Caf pivot des demandes reçues en Caf participantes.

§ 123 - Désormais, une seule Caf, celle compétente au jour de la demande, procède à la régularisation Avpf pour l’ensemble des périodes où le demandeur a été affilié en Caf.

Il n’est plus nécessaire de distinguer les périodes avant et après 1986 pour déterminer la Caf compétente ni de répartir les périodes d’Avpf à réétudier entre  différentes Caf en fonction des changements de lieu de résidence.

Cette nouvelle répartition des compétences entre Caf a été décidé dans le cadre des travaux d’élaboration du référentiel PM21E2. L’objectif est de simplifier la gestion tant pour les demandeurs que pour les Caf. 

En effet, dans le cadre de la gestion mutualisée des demandes de régularisations Avpf, le recours aux archives n’est plus un pré-requis. Dès lors, il n’est pas nécessaire que l’étude de la demande de régularisations soit forcément faite par la Caf qui a été compétente à l’époque.
Cette nouvelle règle s’applique à compter de la publication de la présente lettre au réseau.  Le stock des dossiers déjà transmis ou en cours d’étude reste à traiter par les Caf compétentes au regard des règles du précédent suivi législatif. 

La Cnav a été informée de ces nouvelles règles qui vont être relayées aux Carsat à effet 1er septembre 2015. Pour autant, le point d’entrée pour les Carsat restent les Caf participantes (cf. la notice Caf / Carsat jointe à la lettre au réseau de diffusion du référentiel Avpf).
Cette règle est valable au moment de la liquidation de la retraite mais également pour toute demande en cours de carrière. Cependant, en cas de mutation (§ 122 du SL Avpf), hors demande ou réclamation spécifique, la Caf cédante reste compétente pour valider les droits pour la période durant laquelle l’allocataire était affilié auprès d’elle.
§ 123 - Les règles de compétence pour les périodes durant lesquelles étaient compétentes la Sncf, la Ratp et les IEG (industries électriques et gazières) sont précisées.  
La Cnaf a convenu avec ces organismes de la répartition suivante :

· les Caf sont compétentes pour traiter des régularisations pour toutes les périodes durant lesquelles la Ratp ou une IEG était compétente ;

· la Sncf est compétente pour traiter des régularisations pour toutes les périodes durant lesquelles elle était compétente.
§ 22- Rappel : la qualité de retraité ne fait pas obstacle à l’affiliation à l’Avpf. 
Dès lors qu’une personne remplit l’ensemble des conditions, elle doit être affiliée à l’Avpf même si cette affiliation est sans incidence sur son droit à pension de vieillesse.

§ 2622 – Précisions sur les conditions d’affiliation au titre de la charge d’un adulte handicapé :
· L’affiliation de l’aidant familial est possible même si la personne handicapée exerce une activité professionnelle ou bénéficie d’une prise en charge partielle dans un établissement ou un service médico-social.

Il suffit que la Cdaph reconnaisse la nécessite de l’assistance ou de la présence de l’aidant familial auprès de l’adulte handicapé. Il n’y a pas de durée minimum de présence au domicile à vérifier.

· La Caf doit vérifier que l’aidant familial et l’adulte handicapé résident au même domicile.
Cette condition, prévue dans le code de la sécurité sociale, n’était pas intégrée explicitement dans l’ancien suivi législatif. C’est pourquoi ce critère a été ajouté au nouveau suivi.

En complément, dans le cadre du PM21E2 :

· une BP invite à positionner une échéance annuelle sur le dossier de l’aidant pour s’assurer que cette condition est toujours remplie ;

· un levier prévoit à terme la création d'un lien entre le dossier de l'aidant familial et celui de l’adulte handicapé afin de gérer automatiquement cette condition.

· La circonstance que l’adulte handicapé bénéficie à titre personnel d’une aide au logement ne fait pas obstacle au droit Avpf de l’aidant familial.
( Le mode opératoire national Avpf (§ X A-) prévoit les modalités de mise en œuvre pratique.

· Critère du lien de parenté

Le nouveau suivi précise le critère applicable jusqu’au 31/12/2003 : l’adulte handicapé doit être l’enfant de l’aidant familial. 

Nb : Toutefois, au regard de l’assouplissement apporté par la télécopie n° 042 du 04/12/2003, en cas de réclamation expresse uniquement, il est admis la possibilité d’affilier le conjoint y compris avant 2004.

§ 271-  Le dédommagement de l’aidant familial n’est pas pris en compte comme revenu professionnel.
En effet, la prestation de compensation du handicap (Pch) utilisée pour avoir une aide humaine peut se matérialiser :

1. soit par l’emploi d’un salarié (la personne salariée n’est sauf exception, pas un membre de la famille)

2. soit par le versement d’un dédommagement à un aidant familial, membre de la famille.

Le dédommagement de l’aidant familial ne constitue pas un revenu professionnel au sens de l’Avpf bien qu’il soit déclaré en bénéfice non commercial auprès de la Dgfip.

( En pratique, en cas de réclamation, il convient de forcer le droit Avpf.

Un levier d’amélioration du traitement dans Cristal du dédommagement des aidants familiaux est prévu dans le cadre du PM21G2.

§ 4 – Pour la reconstitution des droits Avpf, les évolutions des règles de dates d’effet des prestations familiales ont été précisées pour rappel dans le suivi législatif Avpf.

Par souci de simplicité pour la reconstitution des droits à l’Avpf, l’évolution des ouvertures et des fins de droit est mentionnée comme prenant effet en avril 1983 même si l’évolution de la date d’ouverture des droits est à l’origine entrée en vigueur dès novembre 1982.

§ 42 - La réglementation ne prévoit pas de priorité dans l’ordre d’examen des droits Avpf. L’objectif est de rechercher l’affiliation la plus favorable.
Un ordre d’affiliation a été défini dans Cristal afin de respecter au mieux cet objectif. Pour autant, il peut arriver que l’ordre de traitement Cristal défavorise l’assuré (lorsque l’affiliation retenue est assise sur un pourcentage du Smic inférieur à 100 %). 
( En cas de réclamation, il est possible par forçage de positionner le droit le plus avantageux. 

Exemple : 

Cristal affilie à l’Avpf sur la base de 50 % du Smic 169 h au titre d’un droit à la PreParE à taux partiel.

Or la personne est également éligible sur le même mois à l’Avpf sur la base de 100 % du Smic 169 h au titre de la charge d’un enfant handicapé.

( En cas de réclamation, remplacer par forçage le droit Avpf au titre de la PreParE par le droit Avpf au titre de charge d’un enfant handicapé, plus avantageux.
§ 511 - Taux de cotisations Avpf

Désormais, la circulaire annuelle Cnav relative à la Dna n’est plus transmise aux Caf. 
( Le taux de cotisations Avpf est disponible sous @doc dans tableau d’historique des salaires forfaitaires mensuels Avpf.

§ 52 – Désormais, la gestion de l’Avpf est décrite dans le mode opératoire national Avpf annexé au PM21E2 et non plus dans le SL Avpf.
Le référentiel PM21E2 et le mode opératoire associé décrivent les modalités de gestion de l’Avpf. 
Les modalités de traitement qui avaient été convenus en 1992 pour la gestion de la période de 1972 à 1986 ont été repensées en tenant compte du contexte mutualisé. 
Pour les périodes antérieures à Cristal, le recours aux archives n’est plus un pré-requis. Le principe est désormais la reconstitution des droits Avpf selon un mode opératoire qui tend à harmoniser le traitement des périodes avant et après le 1er janvier 1987.

§ 524 - Une attestation sur l'honneur d'un droit à l'allocation différentielle (Adi) ou au complément différentiel (Cdi) supérieur à 0 suffit pour considérer qu’une Adi ou un Cdi a été accordé 
Le recalcul du droit à l'Adi ou au Cdi sur des périodes hors historique Cristal serait extrêmement complexe. Il faudrait réapprécier le droit à l’ensemble des prestations familiales françaises servies à l’époque et également pouvoir connaître le montant des prestations étrangères qui ont été servies et le taux de conversion.

C’est pourquoi, lorsque la Caf a connaissance que c’est un autre Etat qui était législation prioritaire, sous réserve de vérifier par reconstitution le droit à l'Avpf au titre de la prestation support servie sous forme d'Adi ou de Cdi, il est admis qu’une attestation sur l’honneur suffit.

§ 524 – Ressources à prendre en compte : les pièces justificatives et les conditions d’utilisation d’Eopps ont été définies dans le mode opératoire
Bulletin de salaire :

La circulaire Cnaf du 2 octobre 1992 faisait référence au bulletin de salaire de juillet. Désormais, il est fait référence au bulletin de salaire du mois de décembre, dernier mois de l’année de référence. Le bulletin de salaire demeure admis uniquement pour l’ancienne période dite de liquidation simplifiée (jusqu’en 1986), conformément au principe admis en 1992 pour cette période.
Evaluation forfaitaire : 
Pour toutes les périodes antérieures à Cristal, dans le cadre de la reconstitution des droits, il est admis que l’évaluation forfaitaire ne soit pas appliquée.
Utilisation des ressources figurant sous Eopps : 
Les ressources figurant sous Eopps ne comprennent pas l’intégralité des ressources à prendre en compte dans la base ressources Avpf. C’est pourquoi, il a été décidé dans le cadre des travaux du PM21E2 de ne pas faire d’abattement sur ces ressources et de n’y avoir recours que dans les cas suivants :

· à des fins de contrôle de cohérence, lorsque les ressources ont été déclarées sans pièce justificatives ou uniquement sur la base d’un bulletin de salaire ;

· en cas de force majeure ou en cas de séparation si l’ex conjoint ou concubin refuse de communiquer ses ressources 

L’appréciation de la notion de force majeure est laissée à la libre appréciation de chaque Caf. Toutefois, la simple non conservation par l’allocataire des documents/informations de l’époque n’est pas considéré comme un cas de force majeure.  
§ 61 – Création d’un nouveau paragraphe relatif à la prescription de 3 ans pour les régularisations financières
En application d’une convention financière conclue en 2008 entre la Cnaf et la Cnavts, les droits Avpf font l’objet d’un paiement effectif de la cotisation uniquement pour ceux positionnés sur l’année d’émission de la DNA et les trois années civiles précédentes (droits DNA A à A-3).
Pour les régularisations portant sur des périodes plus anciennes, la Carsat reporte la régularisation Avpf sur le compte de l’assuré mais il n’y a pas de régularisation financière (sauf cas exceptionnels décidés entre la Cnaf et la Cnav). Ce mode opératoire a été convenu compte tenu notamment qu’après 3 années de DNA, plus de 99 % des droits sont stabilisés.

Dans ces conditions, la distinction dans les modalités d’émission des droits Avpf vers la Cnavts avant et après 1987 peut être repensée. 
( Un des leviers du PM21E2 prévoit de permettre à terme la possibilité d’émettre des DNC y compris pour les périodes avant 1987, à la place d'une attestation de droit papier.
§ 62 – Il n’y a pas de prescription pour les droits Avpf

L’ancien suivi législatif mentionnait la prescription trentenaire (et l’absence de prescription pour la période de 1972 à 1986).  Cette référence reposait sur l’ancienne prescription civile de droit commun, remplacée par la loi du 17 juin 2008 par une prescription de 5 ans. 

Après concertation avec la Direction de la sécurité sociale et la Cnavts, il est admis qu’au regard de la réglementation, aucune prescription n’est opposable aux demandes de régularisations Avpf avant la liquidation de la pension de vieillesse du régime général. 

(Le principe retenu pour l’Avpf est le même que pour les autres demandes de régularisation de droits à retraite, qui peuvent être réétudiées sans qu’une prescription ne soit opposable tant que la retraite n’est pas liquidée.)
2. 
Le nouveau suivi législatif Avpf intègre les évolutions 
réglementaires survenues depuis sa précédente mise à jour.

§ 2731 - Depuis le 1er janvier 2014, le plafond de revenus professionnels de 12 Bmaf s’apprécie en fonction du montant de la Bmaf en vigueur au 1er avril de l’année de référence, et non plus en fonction du montant en vigueur au 1er janvier.

L’article D. 381-2 du code de la sécurité sociale vise toujours 12 fois le montant de la Bmaf en vigueur au 1er janvier N-2. Cependant, la Dpfas de la Cnaf a eu l’accord de la Direction de la sécurité sociale pour se référer, à compter du 1er janvier 2014, au montant de la Bmaf en vigueur au 1er avril N-2. 
L’objectif est que le report de janvier à avril de la revalorisation de la Bmaf, mis en place depuis 2012, n’ait pas une incidence défavorable sur l’appréciation de ce plafond de revenus professionnels Avpf.

Exemple :

Plafond de revenus professionnels pour l’Avpf au titre du Cf d’une personne en couple applicable en 2014 : 

( 12 fois la Bmaf en vigueur au 1er avril 2012.
Assouplissement des conditions d’affiliation Avpf au titre de la charge d’un proche handicapé ou présentant une perte d’autonomie (LR 2015-023 du 4 février 2015) 
( En métropole, depuis le 1er février 2014, pour l’Avpf au titre de l’Ajpp, de la charge d’un adulte ou d’un enfant handicapé et du congé de soutien familial (Csf), la condition de ressources a été supprimée.

( Dans les Dom, depuis le 1er janvier 2015 :

· la condition de ressources pour l’affiliation Avpf a été supprimée ;

· la condition de revenus professionnels a été alignée sur la métropole (plafond de 63 % du plafond de la sécurité sociale et création de deux taux de cotisations Avpf selon que les revenus professionnels excèdent ou non 13,6 % du plafond de la sécurirté sociale) ;

· l’Avpf au titre du Csf est désormais applicable.
En conséquence, le SL Avpf a été mis à jour et les annexe 3 et 4 complétées de nouveaux tableaux synthétiques.
Avpf et Ab à taux partiel (Lettre au réseau Cnaf n° 2014-059 du 30 avril 2014)
Pour pouvoir bénéficier de l'Avpf au titre de l'allocation de base, les ressources du foyer ne doivent pas excéder le plafond de l'allocation de rentrée scolaire (Ars). Or, le plafond de l'Ab taux plein est supérieur au plafond de l'Ars. 

Dès lors, les foyers bénéficiaires de l'Ab à taux partiel ne peuvent pas bénéficier de l'Avpf à ce titre compte tenu du fait que leurs ressources dépassent le plafond de l'Ars.

Avpf au titre du complément familial (Cf) majoré (Circulaire Cnaf n° 2014-020 du 14 mai 2014)
Le Cf majoré permet le bénéfice de l’Avpf dans les mêmes conditions que le Cf de base.

Chaque fois qu’il est fait référence au plafond de ressources du Cf (métropole ou Dom) dans le suivi législatif Avpf, c’est le plafond du Cf de base s’applique.

Avpf au titre de la prestation partagée d’éducation de l’enfant (PreParE) (LR 2014-168  du 24 décembre 2014)

( La PreParE ouvre droit à l’Avpf dans les mêmes conditions que le Clca.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur l’Agent Comptable, à l’assurance de ma considération distinguée.

Pour le Directeur général délégué

chargé des politiques familiale et sociale

Frédéric TURBLIN
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